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JUSTIFICATION SUCCINCTE
La proposition vise à mettre en place un cadre juridique garantissant la participation effective de l’Union européenne à l’Union de Lisbonne de l’Organisation mondiale de la protection intellectuelle (OMPI) une fois que l’Union européenne deviendra partie contractante à l’acte de Genève. Le rapporteur se félicite de la proposition actuelle, qui s’inscrit dans un contexte géopolitique difficile, où les blocages au sein des enceintes multilatérales réduisent malheureusement les chances d’avancées significatives dans la protection des indications géographiques. La proposition porte sur plusieurs aspects et souligne, entre autres, les problématiques suivantes:
1.	L’adhésion de l’Union européenne à l’acte de Genève aura plusieurs avantages importants. Le rapporteur estime que l’acte de Genève est susceptible d’étendre la portée de la protection des indications géographiques européennes, et il s’en félicite; en outre, à la suite de son adhésion à l’acte de Genève, l’Union pourra continuer à demander la protection des indications géographiques par le biais d’accords bilatéraux avec des partenaires commerciaux qui ne sont pas (encore) parties à l’acte de Genève.
2.	Le rapporteur souhaite également insister sur la compatibilité de la proposition actuelle avec l’accord de l’OMC sur les ADPIC, en vue d’une possible connexion future.
3.	L’Union européenne doit présenter une liste d’indications géographiques extraites des listes existantes d’indications géographiques de l’Union européenne. Cette liste doit être établie en étroite concertation avec les États membres et les parties prenantes concernées, et pourra être adaptée ultérieurement pour tenir compte des nouveaux impératifs du marché.
4.	Les indications géographiques de l’UE bénéficieront en principe d’une protection rapide, de haut niveau et définitive dans toutes les parties actuelles et futures à l’acte de Genève, tout en voyant leur notoriété accrue grâce au registre multilatéral et en raison de la vaste étendue géographique de la protection conférée par l’acte de Genève.
5.	Sept États membres de l’Union européenne sont membres de l’Union de Lisbonne et ont accepté, à ce titre, la protection des indications géographiques de pays tiers. Une période transitoire est nécessaire pour respecter les obligations internationales contractées avant l’adhésion de l’Union à l’acte de Genève.
Le rapporteur approuve de manière générale ces modifications, à l’exception des amendements suivants.
AMENDEMENTS
[bookmark: IntroA]La commission du commerce international invite la commission des affaires juridiques, compétente au fond, à prendre en considération les amendements suivants:
<RepeatBlock-Amend><Amend>Amendement		<NumAm>1</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(1)	Afin que l’Union européenne puisse exercer pleinement sa compétence exclusive à l’égard de sa politique commerciale commune, elle deviendra partie contractante à l’acte de Genève de l’arrangement de Lisbonne sur les appellations d’origine et les indications géographiques (ci-après dénommé l’«acte de Genève»2) conformément à la décision (UE) …/… du Conseil3. Les parties contractantes à l’acte de Genève sont membres d’une Union particulière instituée par l’arrangement de Lisbonne concernant la protection des appellations d’origine et leur enregistrement international (ci-après dénommée l’«Union particulière»4). Conformément à l’article 3 de la décision (UE) …/… du Conseil, l’Union doit être représentée par la Commission au sein de l’Union particulière.
	(1)	Afin que l’Union européenne puisse exercer pleinement sa compétence exclusive à l’égard de sa politique commerciale commune, et en totale compatibilité avec ses engagements au titre de l’accord de l’OMC sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (ADPIC), elle deviendra partie contractante à l’acte de Genève de l’arrangement de Lisbonne sur les appellations d’origine et les indications géographiques (ci-après dénommé l’«acte de Genève»)2 conformément à la décision (UE) …/… du Conseil3. Les parties contractantes à l’acte de Genève sont membres d’une Union particulière instituée par l’arrangement de Lisbonne concernant la protection des appellations d’origine et leur enregistrement international (ci-après dénommée l’«Union particulière»4). Conformément à l’article 3 de la décision (UE) …/… du Conseil, l’Union doit être représentée par la Commission au sein de l’Union particulière.

	__________________
	__________________

	2 http://www.wipo.int/edocs/lexdocs/treaties/fr/lisbon/trt_lisbon_009fr.pdf.
	2 http://www.wipo.int/edocs/lexdocs/treaties/fr/lisbon/trt_lisbon_009fr.pdf.

	3 JO L […] du […], p. […].
	3 JO L […] du […], p. […].

	4 http://www.wipo.int/export/sites/www/lisbon/fr/legal_texts/lisbon_agreement.pdf.
	4 http://www.wipo.int/export/sites/www/lisbon/fr/legal_texts/lisbon_agreement.pdf.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>2</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(4)	À la suite de l’adhésion de l’Union à l’acte de Genève, il convient, dans un premier temps, que la Commission dépose auprès du Bureau international de l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (ci-après dénommé le «Bureau international») une demande d’inscription au registre de ce dernier (ci-après dénommé le «registre international») d’une liste des indications géographiques originaires de l’Union et protégées sur le territoire de celle-ci. Il y a lieu que les critères présidant à l’établissement de cette liste, comme c’est le cas pour certains des accords bilatéraux et régionaux de l’Union portant sur la protection des indications géographiques, tiennent compte notamment de la valeur de production et de la valeur à l’exportation, de la protection en vertu d’autres accords, ainsi que de l’utilisation abusive actuelle ou potentielle dans les pays tiers concernés.
	(4)	À la suite de l’adhésion de l’Union à l’acte de Genève, il convient, dans un premier temps, que la Commission dépose auprès du Bureau international de l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (ci-après dénommé le «Bureau international») une demande d’inscription au registre de ce dernier (ci-après dénommé le «registre international») d’une liste des indications géographiques originaires de l’Union et protégées sur le territoire de celle-ci, en étroite collaboration avec les États membres, les associations professionnelles et les producteurs intéressés. Cette liste devrait comprendre le plus grand nombre possible d’indications géographiques déjà enregistrées par les États membres de l’Union, en particulier avant l’adhésion de l’Union à l’acte de Genève. En outre, il y a lieu que les critères présidant à l’établissement de cette liste, comme c’est le cas pour certains des accords bilatéraux et régionaux de l’Union portant sur la protection des indications géographiques, tiennent compte notamment de la valeur de production et de la valeur à l’exportation, de la protection en vertu d’autres accords, ainsi que de l’utilisation abusive actuelle ou potentielle dans les pays tiers concernés.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>3</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 5</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(5)	Afin de veiller à ce que des indications géographiques supplémentaires protégées et enregistrées dans l’Union soient inscrites au registre international, il convient, à un stade ultérieur, d’autoriser la Commission à déposer, de sa propre initiative ou à la demande d’un État membre, d’un groupement de producteurs intéressé ou, exceptionnellement, d’un producteur isolé, des demandes d’enregistrement international de ces indications géographiques supplémentaires.
	[bookmark: _GoBack](5)	Afin de veiller à ce que des indications géographiques supplémentaires ou futures, protégées et enregistrées dans l’Union, soient inscrites au registre international, avec la possibilité d’étendre la protection aux indications géographiques pour les produits non agricoles, il convient, à un stade ultérieur, d’autoriser la Commission à déposer, de sa propre initiative ou, dans le cas des indications géographiques des produits non agricoles, à la demande d’un État membre, d’un groupement de producteurs intéressé ou, exceptionnellement, d’un producteur isolé, des demandes d’enregistrement international de ces indications géographiques supplémentaires. L’adhésion de l’Union à l’acte de Genève est sans préjudice de la protection actuelle et future des indications géographiques dans les accords bilatéraux de libre-échange. À cette fin, la Commission devrait recourir à un mécanisme de consultation périodique des États membres, des associations professionnelles et des producteurs européens afin d’instaurer un dialogue fluide avec les parties intéressées.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>4</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 9</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(9)	Il semble équitable que les taxes à payer en vertu de l’acte de Genève et du règlement d’exécution commun à l’arrangement de Lisbonne et à l’acte de Genève pour le dépôt auprès du Bureau international d’une demande d’enregistrement international d’une indication géographique ainsi que les taxes à payer à l’égard des autres inscriptions au registre international et pour la fourniture d’extraits, d’attestations ou d’autres informations concernant le contenu de cet enregistrement international soient à la charge de l’État membre duquel l’indication géographique est originaire. Cette règle est sans préjudice de toute décision de l’État membre de demander le remboursement de ces taxes auprès du groupement de producteurs ou du producteur isolé utilisant l’indication géographique pour laquelle une demande d’enregistrement international est déposée.
	(9)	Il semble équitable que les taxes à payer en vertu de l’acte de Genève et du règlement d’exécution commun à l’arrangement de Lisbonne et à l’acte de Genève pour le dépôt auprès du Bureau international d’une demande d’enregistrement international d’une indication géographique ainsi que les taxes à payer à l’égard des autres inscriptions au registre international et pour la fourniture d’extraits, d’attestations ou d’autres informations concernant le contenu de cet enregistrement international soient à la charge de l’État membre duquel l’indication géographique est originaire.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>5</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Aux fins du présent règlement, les appellations d’origine, y compris celles définies par le règlement (UE) nº 1151/2012 et le règlement (UE) nº 1308/2013, et les indications géographiques sont ci-après collectivement dénommées les «indications géographiques».
	Aux fins du présent règlement, les appellations d’origine, y compris celles définies par le règlement (UE) nº 1151/2012 et le règlement (UE) nº 1308/2013, et les indications géographiques sont ci-après collectivement dénommées les «indications géographiques, agricoles et non agricoles».


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>6</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 2 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	À la suite de l’adhésion de l’Union à l’acte de Genève, la Commission dépose auprès du Bureau international de l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (ci-après dénommé le «Bureau international») des demandes relatives à l’enregistrement international d’indications géographiques protégées et enregistrées en vertu du droit de l’Union et concernant des produits originaires de l’Union, conformément à l’article 5, paragraphes 1 et 2, de l’acte de Genève.
	À la suite de l’adhésion de l’Union à l’acte de Genève, la Commission dépose auprès du Bureau international de l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (ci-après dénommé le «Bureau international») des demandes relatives à l’enregistrement international d’indications géographiques protégées et enregistrées en vertu du droit de l’Union et concernant des produits originaires de l’Union, ou à la demande d’un État membre ou d’un groupe de producteurs intéressés, en cas d’indications géographiques non agricoles, conformément à l’article 5, paragraphes 1 et 2, de l’acte de Genève.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>7</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 2 – alinéa 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	La Commission adopte un acte d’exécution établissant la liste des indications géographiques visées au premier alinéa, en conformité avec la procédure d’examen visée à l’article 13, paragraphe 2.
	La Commission adopte un acte d’exécution établissant la liste des indications géographiques visées au premier alinéa, en conformité avec la procédure d’examen visée à l’article 13, paragraphe 2. Cette liste comprend le plus grand nombre possible d’indications géographiques européennes déjà enregistrées par les États membres de l’Union auprès de leur registre national avant l’adhésion de l’Union à l’acte de Genève.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>8</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 2 – alinéa 3 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Aux fins de l’établissement de la liste visée au deuxième alinéa, la Commission tient compte notamment des éléments suivants:
	Aux fins de l’établissement de la liste visée au deuxième alinéa, la Commission tient compte, entre autres, des éléments suivants:


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>9</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 3 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	À la suite de l’adhésion de l’Union à l’acte de Genève, la Commission peut, de sa propre initiative ou à la demande d’un État membre, d’un groupe de producteurs intéressé ou d’un producteur isolé utilisant une indication géographique protégée et enregistrée dans l’Union, adopter des actes d’exécution afin de déposer, auprès du Bureau international, une demande relative à l’enregistrement international d’une indication géographique protégée et enregistrée en vertu du droit de l’Union et concernant un produit originaire de l’Union.
	À la suite de l’adhésion de l’Union à l’acte de Genève, la Commission adopte, de sa propre initiative ou à la demande d’un État membre, d’un groupe de producteurs intéressé ou d’un producteur isolé utilisant une indication géographique, agricole ou non, protégée et enregistrée dans l’Union, des actes d’exécution afin de déposer, auprès du Bureau international, une demande relative à l’enregistrement international d’une indication géographique protégée et enregistrée en vertu du droit de l’Union et concernant un produit originaire de l’Union.
À cette fin, la Commission recourt à un mécanisme de consultation périodique des États membres, des associations professionnelles et des producteurs européens.


</Amend>

<Amend>Amendement		<NumAm>10</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 3 – alinéa 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Afin de déterminer s’il convient ou non de déposer une demande d’enregistrement international, la Commission tient compte des critères énoncés à l’article 2, troisième alinéa. Ces actes d’exécution sont adoptés en conformité avec la procédure d’examen visée à l’article 13, paragraphe 2.
	Comme le prévoit le premier paragraphe du présent article, ces actes d’exécution sont adoptés en conformité avec la procédure d’examen visée à l’article 13, paragraphe 2.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>11</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – point 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(1)	La Commission examine la publication notifiée par le Bureau international en application de l’article 6, paragraphe 4, de l’acte de Genève concernant les indications géographiques inscrites au registre international et à l’égard desquelles la partie contractante d’origine, telle que définie à l’article 1er, point xv), de l’acte de Genève, n’est pas un État membre, afin de déterminer si la publication indique les éléments obligatoires énoncés à la règle 5, paragraphe 2, du règlement d’exécution commun à l’arrangement de Lisbonne et à l’acte de Genève (ci-après dénommé le «règlement d’exécution commun»8), ainsi que les données concernant la qualité, la notoriété ou d’autres caractères énoncées à la règle 5, paragraphe 3, dudit règlement, et si elle porte sur un produit à l’égard duquel une protection dans l’Union des indications géographiques est garantie. Le délai imparti pour réaliser cet examen est fixé à quatre mois au maximum et ne comprend pas l’examen d’autres dispositions spécifiques de l’Union relatives à la mise sur le marché de produits et, en particulier, aux normes sanitaires et phytosanitaires, aux normes de commercialisation et à l’étiquetage des denrées alimentaires.
	(1)	La Commission examine la publication notifiée par le Bureau international en application de l’article 6, paragraphe 4, de l’acte de Genève concernant les indications géographiques inscrites au registre international et à l’égard desquelles la partie contractante d’origine, telle que définie à l’article 1er, point xv), de l’acte de Genève, n’est pas un État membre, afin de déterminer si la publication indique les éléments obligatoires énoncés à la règle 5, paragraphe 2, du règlement d’exécution commun à l’arrangement de Lisbonne et à l’acte de Genève (ci-après dénommé le «règlement d’exécution commun»8), ainsi que les données concernant la qualité, la notoriété ou d’autres caractères énoncées à la règle 5, paragraphe 3, dudit règlement, et si elle porte sur un produit à l’égard duquel une protection dans l’Union des indications géographiques est garantie. Le délai imparti pour réaliser cet examen est fixé à quatre mois au maximum et ne comprend pas l’examen d’autres dispositions spécifiques de l’Union relatives à la mise sur le marché de produits et, en particulier, aux normes sanitaires et phytosanitaires, aux normes de commercialisation et à l’étiquetage des denrées alimentaires.

	_________________
	_________________

	8 Règlement d’exécution commun à l’arrangement de Lisbonne et à l’acte de Genève de l’arrangement de Lisbonne, adopté par l’Assemblée de l’Union de Lisbonne le 11 octobre 2017, http://www.wipo.int/meetings/fr/doc_details.jsp?doc_id=376416, Doc. OMPI A/57/11 du 11 octobre 2017.
	8 Règlement d’exécution commun à l’arrangement de Lisbonne et à l’acte de Genève de l’arrangement de Lisbonne, adopté par l’Assemblée de l’Union de Lisbonne le 11 octobre 2017, http://www.wipo.int/meetings/fr/doc_details.jsp?doc_id=376416, Doc. OMPI A/57/11 du 11 octobre 2017.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Le règlement devrait tenir compte des futures évolutions éventuelles de la législation européenne, notamment en ce qui concerne la protection des indications géographiques autres qu’agricoles.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>12</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 5 – point 2 – sous-point e</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	e)	l’indication géographique inscrite au registre international porte sur un produit à l’égard duquel une protection dans l’Union des indications géographiques n’est actuellement pas prévue;
	e)	l’indication géographique inscrite au registre international porte sur un produit à l’égard duquel une protection dans l’Union des indications géographiques n’est pas prévue au moment de l’opposition;


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Le règlement devrait tenir compte des futures évolutions éventuelles de la législation européenne, notamment en ce qui concerne la protection des indications géographiques autres qu’agricoles.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>13</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 11 – alinéa 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Cette règle est sans préjudice de toute décision d’un État membre de demander le remboursement des taxes visées au premier alinéa auprès du groupement de producteurs ou du producteur isolé utilisant l’indication géographique pour laquelle une demande d’enregistrement international est déposée.
	supprimé


</Amend>
</RepeatBlock-Amend>
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